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Avec au moins 66 millions de tonnes de d«chets collect«s en vue du 
recyclage et 53 millions de tonnes de mati∆res premi∆res issues du 
recyclage incorpor«es dans la production, le recyclage en France a 
permis d’«viter l’«mission de 17 millions de tonnes de CO2 et d’«conomiser 
34 TWh de ressources «nerg«tiques fossiles en 2021.

Que recoupent ces chi"res ? Quelles fili∆res contribuent æ ces 
r«sultats ? A-t-on mesur« d’autres indicateurs pour calculer l’impact 
environnemental du recyclage, en dehors de sa contribution æ la lutte 
contre les changements climatiques ? Le dernier Bilan national du 
recyclage de l’Ademe apporte quelques «l«ments de r«ponse, mais 
beaucoup de questions demeurent.

 
 

Dossier r«alis« par Christel Leca
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On sait que le recyclage évite des 
émissions de CO2, contribuant à 
l’atteinte de la neutralité carbone en 

2050. On se doute qu’il permet de préserver 
des ressources naturelles en 
permettant l’incorporation de 
matières premières issues 
du recyclage (MPR). Mais 
quelle est sa consommation d’eau, alors que 
la ressource est l’objet de conflits d’usages 
de plus en plus virulents, par rapport à 

d’autres modes de traitement en fin de 
vie, comme la valorisation énergétique ? 
Permet-il d’économiser des ressources, eau 
comprise, par rapport à la fabrication d’un 

produit neuf ? Peut-être, mais 
il ne pallie pas au gaspillage, à 
l’obsolescence, à l’accumulation 
d’objets et produits inutiles ou 

à usage unique dans la fast-fashion, les 
équipements électroniques ou l’emballage. 
Le choix français de multiplier les filières 

sous responsabilité élargie du producteur 
(REP) a-t-il donné quels résultats en termes 
de prévention des déchets ?

Pollutions

Quels sont les impacts des procédés de 
collecte, de tri et de recyclage, qu’ils soient 
mécaniques, automatiques ou chimiques, 
sur la nature, la qualité de l’air et de l’eau ? 
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« 40 % des sites 
émetteurs  

de PFAS » 

UN BILAN ENVIRONNEMENTAL POSITIF 
MAIS PARTIEL
Selon le dernier rapport sur l’état de l’environnement en France, publié par le Conseil général 
du développement durable en 2024, les quatre grands défis environnementaux du pays, 
étroitement liés, sont : l’épuisement des ressources naturelles, la pollution des milieux naturels, 
le changement climatique et le déclin de la biodiversité. Comment le recyclage contribue-t-il à 
ces grands défis ? On ne peut pas vraiment dire. 

Les activités de tri exposent les salariés à des risques élevés. 

DOSSIER
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Selon Générations Futures dans son enquête 
parue en avril 2025 sur les émissions de 
PFAS des ICPE, le recyclage/traitement des 
déchets constitue « un des secteurs d’activité 
responsables d’émissions significatives » : il 
représenterait 40 % des sites identifiés selon 
Le Monde. Pour l’association, « la présence 
de composants en polymères PFAS (matière 
non recyclable) rend le tri et le recyclage des 
produits concernés di!ciles et coûteux. » 
On attend les décrets d’application de la 
loi du 27 février 2025 « visant à protéger la 
population des risques liés aux substances 
perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées », 
précisant notamment la trajectoire vers le 
zéro PFAS dans les rejets aqueux des instal-
lations industrielles.

Risques professionnels 
«lev«s

Quels sont les risques pour les personnes 
employées dans la collecte et les installations 
de tri et de recyclage ? En 2021, elles étaient 
102 000 dans la gestion des déchets, aux-
quelles s’ajoutaient 34 200 emplois dans 

la récupération de matériaux de recyclage, 
selon le ministère de l’Écologie. Une étude 
de la Dares (service statistique du ministère 
du Travail), sur la période 2005-2010, révèle 
que le secteur de la gestion des déchets 
figure parmi les secteurs ayant des taux 
de fréquence d’accidents du travail plus de 

deux fois supérieurs au taux de fréquence 
moyen. Selon l’Anact (Agence nationale 
pour l’amélioration des conditions de travail) 
en 2016, « les activités de collecte, de tri, de 
recyclage ou d’élimination exposent les sala-
riés à des risques professionnels nombreux 
et variés : risque physique, risque chimique, 

RÉSULTATS DE LA LOI AGEC ET DE LA TGAP
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 Ç Amorce met en parallèle les mises en marché et l’objectif réglementaire de réduction des déchets, qui vont dans des directions 
diamétralement opposées.

CONTRIBUTIONS DES FILI¶RES AU BILAN 
ENVIRONNEMENTAL DU RECYCLAGE
Indicateurs   Premiers contributeurs aux bénéfices

Changement climatique  Métaux ferreux, aluminium et verre

Utilisation de ressources fossiles Métaux ferreux, aluminium, papiers-cartons

Utilisation de ressources énergétiques Papiers-cartons, métaux ferreux, aluminium

Utilisation de ressources minérales Métaux ferreux, verre, aluminium

Emissions de particules  Papiers-cartons, métaux ferreux, aluminium

Eutrophisation de l’eau douce*  Papiers-cartons, aluminium, verre

Utilisation de ressource en eau* Aluminium, verre, métaux ferreux

Utilisation des sols   Papiers-cartons (90 % des bénéfices)

* indicateurs peu robustes, incertitude élevée des résultats
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risque biologique, risque lié à l’organisation 
du travail… Le secteur demeure marqué par 
une sinistralité élevée. » En 2020, L’Anses 
(Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du 
travail) rendait un avis sur les « Risques sani-
taires pour les travailleurs liés aux activités 
de gestion des déchets », secteur « parmi les 
plus sinistrés en termes d’accidents de tra-
vail » et pour lequel les données manquent. 

L’Agence creuse actuellement dans trois 
filières : BTP, bois et emballages ménagers. 
Elle pourrait publier un avis sur cette dernière 
avant la fin de l’année 2025. 
Quels impacts de la multiplication des 
transports de matières, depuis la collecte 
sélective jusqu’à la livraison de MPR chez le 
fabricant, en passant par les transferts entre 
installations de tri, de sur-tri et de recyclage, 
a-t-elle sur la qualité de l’air et le bien-être 

des riverains ? Quels sont les impacts sur 
l’environnement des mauvais résultats, en 
termes de recyclage, de filières sous REP 
comme les emballages plastiques ou les 
DEEE, les pneus ou les textiles, sans oublier 
les déchets qui ne font l’objet d’aucun e"ort 
de collecte et recyclage ?
Une première évaluation environnementale
Dans le dernier Bilan national du recyclage 
(BNR) publié par l’Ademe en 2024  (chi"res 
2021), une évaluation environnementale 
était proposée pour onze filières de matériaux 
(métaux ferreux, aluminium, cuivre, zinc, 
plomb, verre, papiers-cartons, plastiques, 
bois, déchets inertes et textiles) sur la base 
de nombreux indicateurs d’impacts dont 
sept normalisés : changement climatique, 
utilisation de ressources fossiles, utilisation 
de ressources minérales, émissions de 
particules, eutrophisation de l’eau douce, 
utilisation de ressources en eau et utilisation 
des sols. Cette évaluation précise tout de 
go qu’elle a « pour viser de calculer le bilan 
pour l’ensemble des tonnages incorporés en 
France pour la filière dans une approche de 

LA CONSOMMATION D’EAU, UN MAUVAIS POINT POUR 
LE RECYCLAGE DU PLASTIQUE
Trois filières sont responsables d’un impact net, du fait de leur forte consommation 
d’eau : plastiques (1 400 Mt eau pour 568 kt de MPR incorporées), papiers-cartons 
(1 000 Mt d’eau pour 5 249 de MPR incorporées) et inertes du BTP (1 000 Mt d’eau 
pour 30 324 kt de MPR incorporées). Rapporté aux tonnes de MPR incorporées, 
cet impact est colossal pour les plastiques : la filière consommerait 2 464 788 litres 
d’eau par tonne de plastique recyclé, soit près de 2 500 litres par kilo ! Ce chi"re serait 
supérieur aux l/kg d’eau nécessaires à la fabrication de plastique vierge (en moyenne 
2 000 l/kg, mais la fourchette est large selon les sources, les produits et les matières). 
« Sur certains indicateurs, la matière recyclée peut avoir plus d’impacts négatifs que la 
matière vierge : c’est le cas pour l’eau et les plastiques », confirme Pauline Josserand.

 Ç Le recyclage des métaux pèse fortement dans le bilan global. 
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systèmes de fin de vie et aucunement dans 
le cas d’une approche produit ». Cela signifie 
que l’étude ne prend pas en 
compte l’usage du produit. 
Cette approche « matière » ne 
permet pas de s’interroger 
sur la durée d’usage d’un 
bien, objet ou produit, qui 
pourrait pondérer l’impact du 
recyclage. Car le bilan environnemental de la 
fin de vie d’un bien dépend aussi de la fré-
quence à laquelle celle-ci intervient : chaque 
jour pour un mouchoir ou un pot de yaourt 
à chaque décennie (en moyenne) pour une 
voiture.

Focus sur le climat

Comme dans beaucoup de résumés d’éva-
luations dites « environnementales », telles 

que celle de Federrec en 2023 , ce sont les 
deux premiers indicateurs qui font l’objet 

d’une mise en lumière. En qua-
trième de couverture de son 
rapport, l’Ademe additionne 
les tonnes de CO2 évitées et les 
wattheures d’énergie fossile 
économisés pour sept filières 
pour lesquelles des tonnages 

totaux ont pu être estimés (métaux ferreux, 
aluminium, papiers et cartons, verre, plas-
tiques, inertes du BTP et bois). 

äQue du b«n«f ô

Elle attribue au recyclage de ces sept-là 
l’évitement de 17 millions de tonnes de CO2 
et l’économie de 34 TWh de ressources 
énergétiques fossiles grâce à l’incorporation 
de MPR dans la fabrication de nouveaux 

produits et l’évitement d’autres fins de vie 
(incinération, enfouissement). L’évaluation 
environnementale est cependant le résultat 
d’un ensemble d’indicateurs choisis pour 
leur pertinence selon une méthodologie 
explicitée. Les 46,019 millions de tonnes de 
MPR incorporées permettent un bénéfice 
environnemental sur toutes les catégories 
d’impacts étudiées et pertinentes (ceci 
exclue ceux liés à l’eau). Toutes les filières 
présentent, par rapport à l’utilisation de 
matière vierge et une autre fin de vie, un 
avantage plus ou moins marqué, depuis 
l’aluminium, en tête, jusqu’aux papiers-car-
tons, dont le résultat s’avère globalement 
neutre, pour des raisons de données par-
tielles. Cette hiérarchie des contributeurs aux 
bons résultats varie selon les indicateurs et 
bien sûr la quantité de MPR incorporées : les 
métaux pèsent plus lourd, les papiers-car-
tons ont de très bons résultats de collecte/

« 1 400 Mt 
eau pour 

568 kt de MPR 
plastiques 

incorporées » 

Céline Bernard
Craemer France

T/   +33 3.20.22.08.20
@/ celine.bernard@craemer.com

www.craemer.fr
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DES SOLUTIONS SÉCURISÉES,
INNOVANTES ET DURABLES
POUR LE STOCKAGE, LA COLLECTE
ET LE TRANSPORT DES
PRODUITS DANGEREUX

Monobloc en PEHD 
3 semelles ou 9 pieds 
Résistantes aux charges très élevées
Parois renforcées et lisses, faciles à nettoyer
100% recyclables
Certifiées ONU (4H2, 11H2, 50H)

Transport
produits dangereux
type UN

ANNONCE  155X101 - CRAEMER - 03 09 2025
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recyclage, le verre se recycle à l’infini ou 
presque.
La production de matière vierge évitée 
est l’étape la plus contributrice de ce bilan 
positif, suivie de la fabrication de MPR et la 
fin de vie évitée. Ce serait donc les filières les 
plus e#caces en termes d’incorporation de 
MPR dans la fabrication de produits neufs 
qui contribueraient le mieux à la protection 
de l’environnement. À bon entendeur, salut, 
notamment les filières sous REP dont les 
malus en termes de non-incorporation de 
MPR ne sont pas à la 
hauteur pour décourager 
l’utilisation de matières 
vierges. Mais aussi les 
pouvoirs publics qui 
rechignent à rendre 
l’incorporation obligatoire. 
Elle sera encouragée par 
des primes dans la toute 
nouvelle REP sur les textiles sanitaires à 
usage unique, qui ne concerne pour le 
moment que les lingettes pré-imbibées pour 
usages corporels et domestiques.

…en boucle ferm«e

L’Ademe note l’importance de la qualité de 
la MPR puisque d’elle dépend l’ampleur de 
son incorporation dans des produits neufs 
en remplacement de matière vierge : « plus 
le taux de substitution (la quantité de matière 
vierge remplacée par kilo de matière recyclée) 
sera élevé, meilleur sera le bilan environne-
mental du recyclage de la filière étudiée. » Ce 
bilan est également influencé par la qualité 
du recyclage — en boucle fermée ou non : 
« une analyse de sensibilité menée sur le PP 
[polypropylène] recyclé incorporé en substi-
tution à d’autres matériaux que le PP (béton 
ou bois) dans du mobilier urbain génère de 
bien moindres bénéfices que ceux générés 
par la substitution à du polypropylène 
vierge. » Il faut pour cela que le bilan environ-
nemental de la préparation de cette matière 
reste positif : les procédés de recyclage ont 
tendance à se technologiser ces dernières 
années (tri optique, recyclage chimique, 
gazéification, etc.) : « cela devrait influencer 
les prochaines évaluations », admet Pauline 

Josserand, ingénieure recyclage au Service 
Eco-conception et recyclage de la Direction 
de l’économie circulaire de l’Ademe, co-au-
trice du BNR. 

Reporter la fin de vie  
æ plus tard

Les bénéfices de la valorisation énergétique 
des déchets ne contrecarrent pas ceux du 
recyclage, selon l’Ademe, qui précise cepen-

dant : « plus le traitement 
de fin de vie est performant 
(par exemple avec des 
rendements élevés de 
valorisation énergétique 
en incinération), plus les 
performances du recyclage 
seront atténuées, car les 
bénéfices environne-

mentaux associés à cette fin de vie seront 
évités. » Cela confirme que les bénéfices 
environnementaux du recyclage sont à 
considérer dans un système où la fin de vie 
interviendrait le plus tard possible, où l’usage 
des biens serait prolongé via le troc, le 
reconditionnement, la réutilisation, le réem-
ploi, etc. « Face aux politiques de prévention 
des déchets grippées, l’incinération a le vent 
en poupe», selon Zero Waste France. «Avec 
la fin programmée de la mise en décharge et 
l’objectif de limiter à 10 % d’ici 2035 la part 
des déchets ménagers et assimilés admise 
en installation de stockage, les projets 
d’incinération des déchets connaissent ces 
dernières années un renouveau » et feraient 
des « promesses fumeuses », décryptées 
dans une publication en mai dernier .

Des limites et des 
enseignements

Les limites de cette première évaluation sont 
explicitées et nombreuses. Par exemple, les 
tonnages de MPR sont ceux consommés en 
France et non les flux collectés, qui seraient 
deux fois plus importants pour les ferrailles, 
dans notre pays. Le bilan est également di#-
cilement utilisable par des filières comme les 
DEEE ou les VHU, car elles sont modélisées 

« grossièrement alors qu’en réalité de nom-
breuses étapes de tri/préparation […] sont 
indispensables à la séparation des flux à 
recycler ». Enfin, des indicateurs absents de 
la méthodologie d’ACV appliquée pourraient 
influencer positivement ou négativement le 
bilan, comme l’impact sur la biodiversité : 
– influence de la collecte en vue du recyclage 
sur l’abandon de déchets dans la nature et la 
pollution des océans ;
– impact de l’extraction de matières vierges 
sur les espaces naturels ;
– bienfaits ou méfaits de la gestion forestière 
due à la production de pâte à papiers-car-
tons vierge.

Pond«rer : un choix

Le bilan de l’Ademe normalise et pondère 
sept indicateurs, relativisant l’importance 
de certains par rapport à d’autres. Un choix 
politique tenant compte des priorités natio-
nales — où le mix énergétique est favorable 
à la décarbonation de l’économie, mais aussi 
de la robustesse des données :
- Changement climatique : 28 %
- Utilisation de ressources fossiles : 16 %
- Utilisation de ressources minérales : 14 %
- Émissions de particules : 9 %
- Eutrophisation de l’eau douce : 6 %
- Utilisation des sols: 5 %
- Utilisation de ressources en eau : 5 %
« L’indicateur CO2 est très demandé et parle 
au plus grand nombre », explique Pauline 
Josserand. « Or, nous souhaitons nous 
adresser à un large public, tout en fournis-
sant aux spécialistes les données qui leur 
permettent de faire d’autres agrégations 
ou interprétations. Cette pondération est 
préconisée par le Joint Research Center de 
la Commission européenne depuis 2018. 
Elle permet ainsi de faire des comparaisons 
européennes. Mais cela peut être amené à 
évoluer. Une étude en cours depuis 2024 
chez SCORELCA analyse justement ces 
facteurs de pondération et la pertinence de 
leur évolution. »

« Les travaux 
sur l’empreinte 

environnementale 
sont utiles pour 

pousser les 
producteurs à 

l’éco-conception » 
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Recyclage R«cup«ration : Pour 
«valuer l’empreinte environnementale 
du recyclage, on se focalise sur 
les «missions de carbone et les 
consommations d’«nergie : est-ce 
su&sant d’apr∆s vous ?

Nicolas Garnier : La hiérarchie de la gestion 
des déchets (prévention, réemploi, recy-
clage, valorisation énergétique, stockage) est 
intuitive et logique, mais jamais questionnée 
du point de vue des paramètres environ-
nementaux, en dehors de l’indicateur CO2. 
Dans le domaine de l’énergie, la notion 
de décarbonation est en train de lisser le 

discours et de créer un biais, à force d’être 
structurant : le tout électrique, vers lequel 
on tend aujourd’hui, ne sera pas sans 
poser de graves questions de souveraineté. 
Sans casser la hiérarchie dans la gestion 
des déchets — la prévention sera toujours 
meilleure, il n’est pas certain que le recy-
clage soit systématiquement et dans toutes 
les situations meilleur que la valorisation 
énergétique. Si, politiquement, il est besoin 
de positions fermes, je suis partagé : faut-il 
simplifier le discours à outrance pour ne 
pas démobiliser le geste de tri ? L’approche 
mono-critère basée sur l’évitement des 
émissions de CO2 peut entraîner l’abandon 

d’autres approches qui méritent largement 
autant d’être prises en compte dans une 
décision. Mais une approche multicritères 
nécessite des arbitrages di#ciles : quelle 
équivalence entre les PFAS et le CO2 ? 
L’approche CO2 est simple et pratique, mais 
la réalité ne l’est pas…

R. R. : Elle simplifie pour que le politique 
puisse faire des choix ?

N. G. : Oui, mais le politique peut lui-même 
choisir par facilité ou par sensibilité un critère 
plutôt qu’un autre, et pourrait le regretter. 
Je pense que la France sur-focalise sur la 
question du CO2 pour des raisons absolu-
ment pas environnementales, mais liées 
à la stratégie industrielle de l’opérateur 
EDF et au nucléaire. Cela fait du pays un 
des leaders mondiaux de la lutte contre le 
dérèglement climatique, alors qu’il ne l’est 
pas du tout sur la question écologique. Cette 
sur-focalisation est à la fois légitime du point 
de vue de l’enjeu qui est phénoménal, mais 
pose question en ce qui concerne un certain 
nombre de choix environnementaux. 
Ainsi, dans les discussions sur la program-
mation de l’énergie, la décarbonation a pris 
le pas sur les économies d’énergies et les 
énergies renouvelables. La décarbonation 
menace la transition énergétique dans ses 
fondamentaux, qui sont les économies, la 
prévention, la sobriété, l’e#cacité énergé-
tique, etc. 

R. R. : La gestion des d«chets prendrait-
elle le m»me chemin ?

N. G. : Il faut y faire attention : on oublie 
la prévention ou on la met à la marge… 
Imaginons que l’on se mette à fabriquer du 
plastique biosourcé, biodégradable. On dira 
aux gens : « allez-y, consommez du plas-
tique, il est zéro carbone », mais les PFAS 
qu’il contient ? Les adjuvants et microbilles 
sont décarbonés, pas de problème ! Il existe 
très peu d’ACV [analyses de cycle de vie] 

« IL FAUT UNE TGAP SUR 
LES ÉCO-ORGANISMES »

Nicolas Garnier, 
d«l«gu« g«n«ral 
d’Amorce
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complètes, sérieuses et indépendantes dans 
le domaine des déchets, et indiscutables 
du point de vue de la 
hiérarchie des indicateurs 
et des arbitrages, par 
exemple entre écologie et 
souveraineté économique. 
L’impact des installations 
de recyclage mériterait 
également un travail de 
fond. On se focalise sur 
l’impact des UVE [unités de valorisation 
énergétique], mais qu’en est-il du respect 
de la réglementation dans les autres types 
d’installations classées ? On s’apprête à 
vivre des catastrophes avec les PFAS et la 
plasturgie. Cela pose la question des intrants 
dans l’industrie du recyclage, qui oblige à 
trouver des solutions de traitement de plus 
en plus sophistiquées et coûteuses, alors 
que la meilleure solution serait de ne pas 
fabriquer ou d’éco-concevoir. C’est sur ce 

point que les négociations pour le traité de 
l’ONU sur la pollution plastique ont échoué : 

la régulation de l’o"re. La 
REP [Responsabilité élar-
gie du producteur] n’est 
jamais mise en œuvre 
une régulation de l’intrant. 
Seule la toute récente 
filière sur les textiles sani-
taires à usage unique fixe 
un objectif contraignant de 

réduction du gisement de déchets produits. 
C’est tout l’enjeu dans la filière textile. Nous 
avons calculé que c’est dans les filières sous 
REP que les gisements de déchets ont le 
plus augmenté !

R. R. : Comment expliquez-vous cela ?

N. G. : Parce que la REP à la française s’est 
focalisée sur la question du recyclage, avec 
des résultats pour la plupart pas à la hauteur, 

hélas. Les objectifs de prévention ont été 
oubliés. On fait un peu de reconditionne-
ment, du réemploi à la marge. On s’était 
fixé moins 15 % de déchets d’emballages ? 
Résultat : + 15 %. On produit + 50 % de 
déchets textiles, + 20 % de DEEE et de DEA !
Pour que la responsabilité soit e"ective, 
il faudrait que cela coûte plus cher aux 
producteurs de ne pas recycler et donc aux 
éco-organismes de ne pas atteindre leurs 
objectifs. Aujourd’hui, c’est le contraire : 
ils font des économies, c’est un pousse au 
crime ! C’est ce combat que nous allons 
mener ces prochains mois en faveur d’une 
TGAP sur les éco-organismes qui s’appli-
quera sur le di"érentiel entre l’objectif et le 
résultat. Taxer les biens qui ne se recyclent 
pas découragera vraiment les industriels à 
en fabriquer, tout en donnant les moyens 
aux éco-organismes de trouver des solu-
tions pour mieux collecter sélectivement et 
créer les installations de recyclage ad-hoc.

« c’est dans les 
filières sous REP 

que les gisements 
de déchets ont le 
plus augmenté ! » 

x
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 Ç L’essentiel du cuivre recyclé en France est exporté.
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Recycler ce que l’on jette reste salutaire 
à condition que ce que l’on produit 
ait une utilité et n’arrive pas trop vite 

dans nos poubelles, même jaunes. Eu égard 
à l’évolution des tonnages de produits ou 
objets fabriqués, la production de déchets 
en fin de vie a-t-elle été contenue grâce aux 
politiques encourageant le recyclage ? Le 
dernier bilan, publié en 2024 par l’Ademe et 
reposant sur des données 2021, répond en 
partie. En 2021, l’incorporation de métaux 
ferreux de récupération dans la production 

d’acier (43 %) avait baissé de 5 points par 
rapport à 2012 en France. 

Les m«taux en suspens

Une diminution que n’expliquait pas la 
baisse de la production (-10,6 %) : l’incor-
poration de ferrailles avait chuté de près du 
tiers depuis dix ans, tandis qu’on exportait 
plus (+14 % en dix ans). La décarbonation de 
la sidérurgie (liée aux objectifs de la Stratégie 

nationale bas carbone depuis 2019) pourrait 
s’accompagner d’une meilleure utilisation de 
ferrailles, atténuant à l’avenir cette tendance 
à la baisse de l’incorporation. Quant au 
taux d’incorporation de la filière aluminium 
(50 % en 2021), il baisse également depuis 
dix ans, dans un volume de production 
nationale plutôt stable. Il est tributaire de la 
qualité des MPR et donc des procédés de 
tri (par alliages) qui se technologisent, mais 
doivent demeurer compétitifs par rapport à 
la production d’aluminium vierge. 

POUR PROTÉGER L’ENVIRONNEMENT,  
IL FAUT IN-COR-PO-RER
À la lumière de cette évaluation environnementale, lire le bilan national du recyclage donne à 
réfléchir, les performances en termes de recyclage des filières s’éclairant d’un jour nouveau. 
Pour respecter l’environnement, il faut davantage incorporer les matières premières issues du 
recyclage (MPR) dans la fabrication de produits et objets neufs et moins produire de déchets. 
Où en sont donc la prévention, l’écoconception et l’utilisation de MPR ?
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Avec la transition énergétique et l’augmen-
tation des besoins en cuivre (évaluée à 
+ 35 % d’ici 2050), le recyclage du cuivre a 
une carte à jouer pour réduire la dépendance 
aux importations de l’industrie française. 

L’espoir des non-ferreux

Cette dernière ne représente cependant que 
5 % du marché européen et l’Ademe ne 
dispose pas de su#samment de données 
pour calculer son taux d’incorporation de 
MPR : l’essentiel du cuivre recyclé dans 
notre pays est exporté. Les statistiques 
manquent également pour le recyclage 
du plomb qui a de belles années devant 
lui avec la mise en œuvre toute récente du 
Règlement européen Batteries et la refonte 
de la REP en France. Des modulations de 
barèmes sont ainsi prévues selon le contenu 
en matière recyclée depuis 
cette année. Le zinc 
recyclé pourrait égale-
ment tirer son épingle du 
jeu : les batteries au zinc 
seraient non inflammables, contrairement 
à celles au lithium-ion, selon l’International 
Zinc Association. Avec une des premières 
industries du recyclage, les papiers-cartons 
bénéficient d’une filière mature avec un 
taux stabilisé de récupération de 82 % 
et une incorporation de 71 %, en hausse 

depuis dix ans (+ 9 points). Ce taux place 
la France à la troisième place européenne, 
après l’Espagne, dont la production de 
papiers-cartons est moindre, et l’Allemagne, 

trois fois plus prolifique. La 
fabrication et la transfor-
mation française à base 
de pâte vierge ont baissé 
dans la même période 

(respectivement -9 % et -8 %) tandis que 
la production de pâte à papier recyclé à 
partir de papiers et cartons usagés (PCR) 
augmentait légèrement (+4 %). Le chi"re 
d’a"aires dans la collecte et la production 
de PCR a bondi de près d’un quart depuis 
2014. La collecte de papiers-cartons usagés 

a cependant baissé du fait de la numérisa-
tion et de la crise de la presse, tandis que la 
part des emballages continue d’augmenter, 
comme leur fabrication, qui a bondi de 27 % 
en dix ans. Ce sont eux qui présentent le 
meilleur taux d’incorporation de PCR (91 %), 
suivis des papiers d’impression (42 %) et des 
papiers d’hygiène (34 %).

Le grand retour du verre 
recycl« ?

Avec 63 % d’incorporation de MPR, la filière 
verre présente une forte disparité entre 
l’incorporation pour produire du verre d’em-
ballage (71 %) ou du verre plat (33 %), qui 
exige une qualité de calcin bien supérieure. 
C’est donc la production de verre creux qui 
porte en quasi totalité l’incorporation de 
calcin en France (88 %). La mise en place 
de la REP PMCB pourrait faire évoluer 
l’utilisation de calcin par l’industrie du verre 
plat avec une collecte séparée des fenêtres 
tandis que la REP VHU pourrait permettre 
de trouver des solutions aux traitements 
thermiques subis par les pare-brise des 
véhicules, réputés non recyclables. Avec la 
remise en route de la consigne sur certaines 
boissons comme le cidre ou la bière depuis 
quelques années, la prévention devrait ici 
jouer un rôle environnemental majeur en 
réduisant la production de déchets. « En tant 
qu’alternative au plastique à usage unique, 
du fait de ses capacités à répondre aux 

« L’INCORPORATION 
DES MÉTAUX 

RECYCLÉS BAISSE » 

ä L’AVENIR DE LA SIDßRURGIE EUROPßENNE PASSE 
PAR LE RECYCLAGE ô
Plutôt que de restreindre l’exportation d’acier recyclé hors Union européenne, celle-ci 
devrait « imposer l’incorporation d’acier recyclé européen dans les produits neufs » 
selon Federrec, qui rappelait en juillet dernier que décarboner la sidérurgie passe par 
le recyclage et qu’il n’y aura « pas de recyclage viable sans débouchés européens ». 
« L’industrie de l’acier a reçu des milliards d’euros d’allocations de crédits carbone 
sans qu’aucun four électrique ne voie le jour depuis dix ans, dénonce Olivier François, 
président d’EuRIC. Nous, recycleurs d’acier, exportons pour 7 milliards d’euros d’acier 
recyclé en Turquie, Maroc ou Tunisie, où résident les usines les plus modernes du 
monde. Rien à voir avec les textiles qui finissent dans des décharges africaines. Si ces 
matières ne peuvent plus s’écouler, que croyez-vous qu’il va se passer ? Les recycleurs 
n’achèteront plus de carcasses automobiles et autres machines à laver désossées par 
les centres de tri, qui ne les collecteront plus. Et refleuriront les décharges sauvages 
qu’on avait réussi à résorber en grande partie grâce au recyclage… »

 Ç La filière papiers-cartons est une des premières industries du recyclage en France. 
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attentes des consommateurs (recyclabilité, 
préservation des produits, santé, capacité au 
réemploi) » selon l’Ademe, le verre d’embal-
lage n’a pas dit son dernier mot.

Le plastique  
en surchau"e

Si la collecte des déchets plastiques s’amé-
liore en France depuis dix ans (+142 %) avec 
notamment l’extension des consignes de tri 
des emballages ménagers, elle ne représente 
que le quart du gisement post-consom-
mation de plastique, évalué par l’industrie 
plasturgique à 3,79 millions de tonnes en 
2020, un chi"re en augmentation de 3 % 
par rapport à 2018 (les données chi"rées 
sont biennales). Les emballages (ménagers, 
industriels et commerciaux) représentent 
la majeure partie de ce gisement (62 %) et 
plus des deux tiers des tonnages collectés 
(69 %). La valorisation énergétique reste le 
principal débouché de ces collectes (44 %), 
mais la production de MPR plastiques 

augmente (+55 % depuis dix ans). Elle est 
estimée entre 600 et 770 kt en 2021 selon 
les sources : polyéthylène téréphtalate 
(PET : 210 kt) en tête, suivi du polyéthylène 
(PE : 117 kt), du polypropylène (PP : 111 kt) et 
du polychlorure de vinyle (PVC : 73 kt). Une 
centaine de kilotonnes de MPR seraient 
importées chaque année. 

Seul un septi∆me de MPR 
incorpor«es

Booster l’incorporation dépend de nom-
breux facteurs pour cette filière qui englobe 
des matières aux contraintes de recyclage 
diverses : prix des matières 
premières, au premier 
rang desquelles le pétrole ; 
demande de MPR, que la 
réglementation pourrait 
encore mieux encourager 
— en taxant la non-incorporation ; création 
d’usines de recyclage, dont certains projets 
pharaoniques ne font pas l’unanimité… Dans 

le même temps, la production de matières 
plastiques vierges augmente chaque année 
depuis dix ans. Au total, près de 5 millions de 
tonnes de produits en matières plastiques 
(vierges + MPR) ont été fabriquées en 
France en 2020 dont 44 % pour l’emballage 
et 23 % pour la construction/ameublement. 
Le taux d’incorporation, peu fiable selon 
l’Ademe, reste minime : 14 %. Rappelons que 
si le recyclage des plastiques a un impact 
bénéfique net sur les indicateurs de chan-
gement climatique, il contribue encore peu 
sur les résultats globaux de l’activité et a un 
impact négatif pour la consommation d’eau, 
« en raison d’une étape de lavage avant le 
recyclage et de la séparation par flottaison 
intervenant après le broyage », précise 
l’Ademe (voir plus haut).

Inondation textile

Les textiles font leur apparition dans le 
BNR avec une première évaluation envi-
ronnementale qui a la particularité d’être 
modélisée en boucle ouverte et non fermée 
(comme pour les autres matières). Les 
textiles recyclés se substituent principale-
ment à des matières non textiles (isolants, 
chi"ons de cellulose) et les volumes en 
boucle fermée « sont trop faibles pour être 
considérés » selon l’Ademe. 110 kt de déchets 

textiles auraient été recy-
clés en 2021 (dont 50 kt 
via la REP TLC). La quantité 
de MPR textiles incorporée 
en France n’étant pas 
disponible, son bilan 

environnemental n’est pas intégré au bilan 
global. L’Ademe a cependant calculé que 
l’incorporation d’une tonne de textiles recy-
clés en boucle fermée éviterait l’émission 
de plus de 10 tonnes d’équivalent CO2 et la 
consommation de plus de 10 GWh d’énergie 
fossile. Éviter la production de matière vierge 
est très significatif dans ce secteur éminem-
ment polluant. L’ACV du recyclage serait 
positive sur l’ensemble des indicateurs envi-
ronnementaux (eau, particules, acidification, 
eutrophisation, toxicité, etc.). Mais n’entrent 
évidemment pas en ligne de compte les 
impacts de la surproduction, encouragée 

« Le verre, 
alternative  

au plastique à 
usage unique » 

 Ç La production de MPR plastiques est estimée entre 600 et 770 kt en 2021.
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LES BOUTEILLES EN PANNE

L’Ademe évaluait en avril dernier les taux de collecte de bouteilles en plastique de 
boissons à 53,3 % pour 2022 (valeur définitive) et 55,3 % pour 2023 (valeur provi-
soire), bien loin des 77 % requis pour 2025 par la loi Agec. 2022 constitue un fort recul 
par rapport à 2021 : 201 000 t collectées pour 378 000 t mises en marché, contre 
204 000 t/343 000 t l’année précédente (59,4 %). 
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depuis la loi Agec (bien malgré elle ?) par la 
défiscalisation du don des invendus à des 
associations, par exemple. L’Ademe traite 
également des inertes du BTP, « une filière 
complexe à suivre quantitativement » et dont 
l’évaluation environnementale reste positive, 
hormis pour l’utilisation de ressource en eau, 
du fait de sa forte consommation pour le 
recyclage des granulats. Enfin, le taux d’in-
corporation du bois avoisinait les 46 % en 
2021 pour la fabrication de panneaux, pour 
une collecte séparée (hors palettes) qui pro-
gresse depuis 2014 (+8 %), notamment avec 
la REP Mobilier. L’incertitude sur les données 
ne permet pas à l’Ademe de conclure sur un 
bénéfice ou un coût environnemental net de 
la filière.

Seul l’aval a atteint  
ses objectifs

Dans un rapport paru en juin*, une Sénatrice 
et un Sénateur constatent : « s’agissant de 
la quantité de déchets, la tendance est à 
l’augmentation, alors même que la loi Agec 
de 2020 prévoit une diminution de 15 % 
de la quantité de déchets ménagers par 
habitant par rapport à 2010. En 2021, 611 kg 
de déchets sont collectés par habitant, soit 
une hausse de 4 % par rapport à l’année 
de référence 2010. […] Alors même que l’un 
des objectifs de la loi Agec était de porter les 
politiques publiques de l’économie circu-
laire vers l’amont (sobriété, prévention des 
déchets, réemploi, réparation) et non plus 
seulement vers l’aval (recyclage, valorisation, 

réduction de l’enfouissement), il apparaît 
paradoxalement que seul l’objectif le plus en 
aval de la réduction de l’enfouissement est 
en passe d’être atteint. » Parmi les préconi-
sations des élu·es, nombreuses rejoignent 
celles des rapports interministériel et parle-
mentaire publiés en 2024 [voir Recyclage 
Récupération n°76 de septembre-octobre 
2024]. Cependant, quelques-unes vont 
plus loin, se rapprochant des souhaits expri-
més par certains professionnels, comme 
l’élaboration d’une stratégie industrielle 
pluriannuelle par filières et par régions copi-
lotée par l’État et les Régions avec l’appui de 
l’Ademe. 

Une TGAP amont 

Le rapport propose également de rempla-
cer les Comités des parties prenantes des 
filières REP par de véritables groupes de 
pilotage représentant les parties prenantes 
et co-construisant les décisions. Il suggère 
de confier aux Régions la gestion des fonds 
réemploi et réparation pour un meilleur 
« ancrage territorial des soutiens ». Il propose 
enfin d’instaurer « une TGAP amont appli-
cable aux produits en dehors du périmètre 
des filières REP, afin d’assurer une couver-
ture complète des flux mis sur le marché ». 

*Rapport d’information au nom de la commission 
de l’aménagement du territoire et du dévelop-
pement durable sur l’application de la loi du 10 
février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage 
et à l’économie circulaire (Agec), Marta de Cidrac 
et Jacques Fernique, juin 2025

UN RAPPORT MONDIAL 
TR¶S ATTENDU
L’an dernier, le Bureau international du 
recyclage (BIR) a engagé une étude 
avec KPMG à l’échelle planétaire dont 
les résultats seront rendus publics au 
prochain congrès, fin octobre 2025 
à Bangkok. Par rapport aux éditions 
précédentes (2008 et 2016), « le 
nombre de matériaux recyclés pris 
en compte a été porté à dix et les 
indicateurs de performance clé ont 
été élargis afin que la couverture 
englobe désormais : les économies 
d’émissions de CO2, les économies 
d’énergie, les économies d’eau, les 
économies de matières premières 
et les économies d’utilisation des 
sols ou la destruction de la couche 
d’ozone », expliquait le BIR dans un 
communiqué début juin. Celui-ci 
citait également Stéphanie Grandjean 
Mateos, directrice Economie 
Circulaire à KPMG : « l’étude sur les 
“avantages environnementaux du 
recyclage” montre un lien clair entre 
la décarbonation et le recyclage/
l’économie circulaire et met en évidence 
des chi"res vraiment impressionnants 
pour les dix matériaux couverts. »

murs 
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